
Lors de la commande du repérage, le propriétaire précise le type de mission (démolition, travaux, ...) et annexe :
> la liste des immeubles bâtis concernés et le périmètre de repérage
> les plans de l’immeuble bâti ou, à défaut, des croquis
> la date de délivrance du permis de construire, les années de construction, modification, réhabilitation, si elles sont connues
> toute information pouvant faciliter la recherche des MPCA*, notamment :

- la destination des locaux (actuelle et passée)
- �les documents concernant la construction, les caractéristiques particulières des locaux, les modifications survenues 

récemment dans les locaux, les dates et la nature des gros travaux de réparation ou de restauration
- les contraintes d’accès
- les rapports concernant la recherche d’amiante déjà réalisés

Il communique à l’opérateur de repérage le programme détaillé des travaux et le DTA.

Il notifie par écrit les conditions de sécurité et les règles de sécurité, liées à la nature des locaux visités et aux activités.

Le propriétaire :
> ��précise les modalités d’accès et de circulation et désigne un représentant auprès de l’opérateur de repérage ; ce représentant doit 

avoir une connaissance des lieux inspectés et des éventuelles procédures particulières à mettre en œuvre dans certains locaux et 
zones particulières (vides sanitaires, combles, locaux techniques, annexes, dépendances)

> �fournit à ce représentant tous les instruments d’accès (clés, codes), autorisations nécessaires pour pénétrer dans l’ensemble des 
locaux, …

> �vérifie avec l’opérateur de repérage si la présence de personnes dûment habilitées est nécessaire pour permettre la visite de 
certains locaux (ascenseur, transformateur, ...)

Le propriétaire ou son représentant finalise par écrit l’évaluation des risques avec l’opérateur de repérage (plan de prévention).

Il informe les locataires, copropriétaires, occupants et exploitants, de l’intervention qui doit être réalisée dans les locaux, et 
organise leur présence, (délais suffisants pour aucune restriction d’accès aux locaux pour l’opérateur de repérage).

Il prend, à la demande de l’opérateur de repérage, les dispositions pour faire évacuer temporairement les locaux si les investigations 
de celui-ci le requièrent.

Il est tenu :
> ��de fournir les moyens nécessaires à mettre en œuvre pour accéder à certains matériaux (escabeau, échelle, échafaudage, plate-

forme élévatrice de personnes, ...) et en définit les conditions d’utilisation
> ��en fonction de la mission, de procéder aux démontages nécessitant des outillages et/ou aux investigations approfondies 

destructives demandés par l’opérateur de repérage
> ��de préciser par écrit, dans le cadre d’une mission « Travaux », les zones dans lesquelles seront réalisés ces derniers, leur nature et, 

si elles sont connues

* Matériaux et Produits Contenant de l’Amiante 

Obligations du propriétaire
(en cas de travaux, de démolition ou de vente)

Obligations en cas de travaux
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Avant les travaux, le propriétaire doit faire réaliser un repérage de tous les MPCA* basés sur la liste C de l’annexe 13-9 du code de la 
santé publique et de l’annexe A de la norme NFX 46-020 et de tout autre matériau et produit réputé contenir de l’amiante.
Il est tenu de transmettre les résultats de ce repérage à toute personne physique ou morale appelée à concevoir ou à réaliser les 
travaux.

Le propriétaire doit rédiger un bon de commande et le transmettre à l’opérateur de repérage. Il doit également recueillir et mettre à 
disposition de l’opérateur de repérage l’ensemble des documents concernant la construction :

> ��le programme précis des travaux envisagés
> ��les rapports concernant la recherche d’amiante déjà établis
> ��les éléments permettant de décrire les ouvrages (plans ou croquis, date de délivrance du permis de construire)
> ��les documents et informations dont il dispose décrivant les produits, matériaux et protections physiques mises en place
> ��les éléments d’information nécessaires à l’accès en toute sécurité aux différentes parties de l’immeuble

Obligations en cas de démolition totale ou consistant à
détruire la majorité de la structure d’un bâtiment
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Pour les maisons individuelles et parties privatives d’immeubles collectifs
Le propriétaire doit faire réaliser un repérage des matériaux et produits de la liste B étendue aux éléments extérieurs contenant de 
l’amiante (toiture, bardages, ...).

Obligations en cas de vente

!
Aucun repérage amiante antérieur au 01/01/2013 n’est valable pour une vente postérieure 
au 31/03/2013.

Pour les parties communes
Le propriétaire doit fournir la fiche récapitulative du DTA tenue à jour, au futur acquéreur comprenant le repérage des MPCA* des 
listes A et B.

!
En cas de non-respect des obligations liées à l’état d’amiante, aucune clause d’exonération 
de la garantie des vices cachés ne peut être stipulée à raison des vices constitués par le 
risque lié à la présence d’amiante.

Le repérage s’effectue en deux temps
> �dans un premier temps, après avoir pris connaissance des documents qui lui ont été transmis, l’opérateur de repérage recherche 

les MPCA* de la liste C de l’annexe 13-9 du code de la santé publique et de l’annexe A de la norme NFX 46-020 et de tout autre 
matériau et produit réputé contenir de l’amiante.
Il examine de façon exhaustive toutes les parties d’ouvrages qui composent les différentes parties de l’immeuble bâti et réalise 
ou fait réaliser pour cela les démontages et investigations approfondies destructives nécessaires.

> �dans un second temps, en prenant en compte les zones de similitudes d’ouvrage, l’opérateur de repérage identifie et localise, 
parmi les matériaux et produits, ceux qui contiennent de l’amiante.

A cette fin, il conclut, pour chacun des MPCA* repérés, en fonction des informations et des moyens dont il dispose et de sa connaissance 
des matériaux et produits utilisés, quant à la présence d’amiante dans ces matériaux et produits.

En cas de doute, il détermine les matériaux et produits dont il convient de prélever et d’analyser un ou des échantillons pour pouvoir 
conclure quant à la présence d’amiante.

TEXTE RÉGLEMENTAIRE

Arrêté du 26 juin 2013 relatif au repérage des matériaux et produits la liste C
contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage, JO du 6 juillet 2013.
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